
 
 

Inputs for the Belém Mission to 1.5 

1.What action areas and on solutions have the highest impact potential to support the 

submission, ambition and implementation of NDCs and NAPs. This could include 

consideration of:  

a.priority solutions and innovations across policies, technologies, practices and investments,  

-elaborate an innovate local action plans on adaptation and mitigation in all sectors 

-Just Energy renewable transition in urban and rural areas  

-involvement of private sectors, universities and institutes of researches in this energy 

transition 

-involvement of local communities and civil society in all the policy decisions to ensure 

climate justice 

-encourage youth to invest in green, blue and circular economies by creation of blue and 

green starts up on adaptation and mitigation in rural and urban regions  

-strengthen the capacities of youth to develop innovate technologies on mitigation and 

adaptation 

-strengthen the capacities of civil society on awareness and advocacy to make the change for 

policy makers and citizens 

-develop and promote the traditional good practices on adaptation and mitigation in all local 

action plans   

 b.finance, technology, capacity building, and institutional opportunities, and c.the most 

significant barriers.  

-strengthen the climate adaptation finance and loss and damage finance  

- make the accreditation with GCF and Adaptation fund and loss and damage fund easier for 

developing countries and civil society 

-transfer of technology should be adapted to the context and financial capacity of developing 

countries  

-give the opportunities of students and universities to develop innovate technology adapted 

to the context of rural regions  



 
-developed countries should provide climate finance for developing countries and civil 

society to implement its NAPs and NDCs specially on adaptation and loss and damage  

2.What is required to further strengthen international cooperation to enhance ambition and 

enable the effective implementation of NDCs and NAPs 

-strengthen the south-south cooperation to exchange skills and experience   

-strengthen north-south cooperation to share experience and innovate technologies and 

mobilize finance on adaptation and loss and damage  

Perspectives de la justice 

climatique 
 1. L’action climatique doit être écologiquement juste, 
équitable, et répondre aux besoins des personnes les 
plus vulnérables de la société 

 2. La justice climatique signifie que les grands émetteurs 
de GES dans l’atmosphère, reconnaissent leurs erreurs, 
prennent des mesures délibérées pour mettre fin à ces 
erreurs.            

 3. La justice climatique signifie que ceux qui ont causé le 
changement climatique devraient assumer la « dette » 
qu’ils ont accumulée auprès des victimes de leur actes 
et les indemniser en conséquence. 

 4. La justice climatique signifie l’engagement des plus 
grands impactés et de manière proactive dans des 
processus tels que la CCNUCC, le Processus climatiques 
régionaux ainsi que les conversations nationales et 
infranationales axées sur l’élaboration de politiques et 



 

d’autres interventions pour lutter contre le changement 
climatique.  

 5- La justice climatique signifie revenir aux « anciennes » 
façons de faire et adopter des voies de développement 
qui équilibrent les besoins des générations actuelles et 
futures. 

 6- La justice climatique signifie vivre dans la construction 
de la conscience où l’humanité vit en interdépendance 
avec la nature 

 7- La justice climatique est atteinte lorsque les pays 
industrialisés honorent leurs engagements financiers et 
fournissent des ressources suffisantes aux pays et aux 
communautés pauvres pour leur permettre de 
construire des pays résilients, de s’adapter et de faire 
face aux défis posés par le problème avec lequel ils 
n’ont rien à voir. 

  Travailler avec les personnes en première ligne du 
changement climatique, en particulier les femmes en 
milieu rural 

 Assurer la justice environnementale et climatique par la 
reconnaissance de droit à la justice à travers des 
politiques, des ressources et des actions visant à 
répondre aux besoins et aux aspirations des citoyens.  

 Inclure les groupes vulnérables tels que les femmes, les 
jeunes, les personnes handicapées dans tous les aspects 
des processus décisionnels, en particulier dans les 
services d’information et de climat (SIC)   



 

 Les pays en développement restent l’incarnation de la 
justice climatique compte tenu des défis auxquels sont 
confrontés en matière d’adaptation, d’atténuation, de 
développement technologique, de renforcement des 
capacités et, surtout, de fourniture de financements 
adéquats. 

 En plus de militer pour le principe de responsabilités 
communes mais différenciées et des capacités 
respectives (CBDR-C), les pays du sud doivent élargir et 
faciliter la participation de la société civile et d’autres 
groupes dans le processus de négociation sur le climat, 
au fil des ans.   
 

LES  ACTIONS LOCALES 
➢Création de plateformes nationales, qui rassemble des militants de 
longue date, des activistes, des jeunes générations de défenseurs et de 
praticiens de la justice climatique pour partager leurs expériences et leurs 
perspectives et réfléchir à des voies justes vers une trajectoire de 
développement sobre en carbone et résiliente au changement climatique  

ex: l’Université d’été de Nairobi sur la justice climatique, Plus de 150 
participants de 45 pays à travers le monde sont réunis à Nairobi pour un 
cours de deux semaines 

➢le Suivi de la mise en œuvre des contributions déterminées au niveau 
national (CDN) 

Les contributions déterminées au niveau national (CDN) sont un ensemble 
d’interventions préparées par les pays pour contribuer à la réduction des 
GES et à l’adaptation aux impacts du changement climatique. 



 

➢ Faire des études pour développer l’outil de suivi des NDCs,  

✓Il y a deux ans, l’alliance a mené une étude intitulée « 
Économie politique de la gouvernance du changement climatique 
dans certains pays africains », Cela a abouti au développement 
de l’outil de suivi NDC, unique en son genre en Afrique. 

➢ Mise en œuvre des projets d’atténuation et d’adaptation 
aux CC sur terrain 

➢Actions de sensibilisation et de renforcement des capacités 

➢ Campagnes médiatiques pour la justice climatique  

➢ Proposer de nouveaux concepts pour le renouvellement de la 
communauté 

 1. UN NOUVEAU CONTRAT SOCIO-ÉCOLOGIQUE MONDIAL 

 Qui devrait être fondé sur une transition juste pour réduire les 
inégalités entre les pays et à l’intérieur de ceux-ci   

2. UNE APPROCHE DU FINANCEMENT CLIMATIQUE CENTRÉE SUR LES 
PERSONNES 

 Cette approche devrait mobiliser des ressources financières à la mesure 
des besoins des pays et des populations les plus touchés et renforcer 
l’action climatique des populations, des communautés et des PME du 
monde entier.  

3- UNE APPROCHE DE L’ACTION POUR LE CLIMAT FONDÉE SUR LES 
DROITS DE L’HOMME   

 Cela devrait Promouvoir le droit à un environnement sain et l’accès à la 
justice environnementale et  protège les droits des défendeurs de 
l’environnement et des personnes déplacées par le climat.      



 
 4. UNE RECONNAISSANCE DE LA VALEUR INTRINSÈQUE DE LA NATURE 

Adopter de véritables solutions pour le renforcement de la résilience, 
l’adaptation et l’atténuation et soutenir les droits des communautés 
traditionnelles et autochtones et leur rôle dans la protection de la nature.   

5- GOUVERNANCE CLIMATIQUE INCLUSIVE 

Qui devrait être basé sur la pleine participation civique et l’engagement 
des jeunes.  
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